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Objet de la mise à disposition du public 
 

Les parcelles cadastrées D 565 et D 588, situées 29, rue du Mont Inculte à Avesnelles ont été 

déclarées en état d’abandon manifeste par le Conseil Municipal.  

La déclaration d’abandon manifeste d’un bien ouvre la possibilité de mettre en œuvre, à 

l’égard de ce bien, une procédure dérogatoire d’expropriation prévue aux articles L. 2243-3 et 

L. 2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales. Cette acquisition publique permet 

alors de pallier la carence du propriétaire, lequel n’a pas réalisé les travaux nécessaires pour 

mettre fin à l’abandon de son bien. 

L’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit dans ce cas la 

possibilité de solliciter, auprès du Préfet, la déclaration d’utilité publique du projet simplifié 

d’acquisition publique, lequel est présenté au public dans le cadre d’une mise à disposition.   

Ce dossier a pour but de détailler cette procédure. 

1. Le dossier de mise à disposition  

En application de l’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur 

le Maire d’Avesnelles a constitué le présent dossier. Celui-ci vise à porter à la connaissance du 

public :  

• La présentation du projet simplifié d’acquisition publique et l’évaluation sommaire de son 

coût sur la base de l’évaluation réalisée par la Direction de l’Immobilier de l’État  

• L’état parcellaire, précisant la parcelle à exproprier et l’identité du propriétaire, accompagné 

du plan parcellaire  

• Les annexes, notamment :  
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o Le procès-verbal provisoire de constat d’état d’abandon manifeste du 20 avril 2023 

o Le procès-verbal définitif de constat d’état d’abandon manifeste du 30 janvier 2024  

o La délibération du Conseil Municipal de la Ville d’Avesnelles du 12 février 2024 décidant de 

déclarer les parcelles cadastrées D 565 et D 588 en état d’abandon manifeste et décidant 

l’engagement d’une procédure d’expropriation de celle-ci ;  

o La délibération n°2024/0113 du Conseil Municipal de la Ville d’Avesnelles du 12/02/2024 décidant 

de poursuivre l’engagement de la procédure d’expropriation, validant le contenu du présent 

dossier et autorisant Monsieur le Maire, ou son représentant, à saisir le Préfet ;  

o L’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat. 

2. Les modalités de mise à disposition 

Par une délibération en date du 05/07/2024 le Conseil Municipal de la Commune d’Avesnelles 

a approuvé les modalités de mise à disposition du présent dossier, à savoir :  

• Le dossier du projet simplifié d’acquisition publique contenant l’évaluation sommaire de son 

coût, sera tenu à la disposition du public aux horaires d’ouverture au public des locaux de la 

Mairie (lundi – mardi - vendredi : de 09h à 12h et de 13h00 à 17h, mercredi : de 09h à 12h00 

et de 13h30 à 17h00 et le jeudi : de 10h à 12h00 et de 13h00 à 17h00). Le dossier sera consultable 

du 24/07/2024 au 24/08/2024.  

• Les observations du public seront consignées dans un registre disponible en Mairie (aux 

jours et heures d’ouverture au public), par courrier ou par message électronique pendant toute 

la durée de la consultation. Un inventaire des courriers et messages électroniques reçus sera 

actualisé quotidiennement et reporté dans le registre.  

• Une version numérisée du dossier sera disponible sur le site internet de la Commune. 
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Notice explicative  
Intégrant l’évaluation sommaire du coût du projet simplifie d’acquisition publique 

 

1. Contexte général  

1.1. Localisation de la Commune  

La Commune d’Avesnelles est située dans le département du Nord, en région Hauts-de-

France. Elle fait partie de l’arrondissement d'Avesnes-sur-Helpe.  
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En 2020, d’après les données de l’Insee, la ville d’Avesnelles compte 2 309 habitants avec une 

densité de 181,7 hab/km².  

 

 

 

 

Entre 2009 et 2020, la Commune d’Avesnelles a connu une perte de population (moins de 221 

habitants). En revanche, le nombre de logements a connu une augmentation (plus 56 

logements entre 2009 et 2020.  

 

 

Afin d’assurer l’attractivité territoriale de nouveaux habitants ainsi que répondre aux besoins 

des habitants de la Commune notamment en termes de logements locatifs sociaux, logements 

pour les jeunes en décohabitation, la Commune d’Avesnelles accompagne la mise en œuvre de 

nouveaux projets de logements à travers notamment une stratégie de recyclage foncier et de 

réutilisation des espaces délaissés et abandonnés au sein de son enveloppe urbaine.  
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L’objectif est de satisfaire la demande en logements, d’attirer de nouveaux ménages tout en 

répandant aux enjeux actuels de la zéro artificialisation nette visant entre autres limiter 

l’étalement urbain.  

1.2. Localisation du site à l’échelle communale 

Les parcelles cadastrées D 565 et D 588 et concernées par la procédure d’expropriation pour 

cause d’état d’abandon manifeste sont localisées au nord-ouest de la Commune d’Avesnelles.  

Localisées 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles, ces parcelles sont à proximité de :  

o Supermarché Match, Aldi 

o Gamm Vert 

o Pizzerias 

o Vétérinaire 

o Cardiologue 

o Station d’essence… 
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1.3. Contexte   

Afin de lutter contre la dégradation du bâti, éviter les problématiques de pollutions, de 

prolifération de nuisibles, assurer la sécurité des habitants…, la Commune d’Avesnelles 

préconise un travail de veille sur son territoire afin d’identifier en amont les biens qui 

nécessitent l’exécution de travaux, de réhabilitation, d’entretien…dans l’optique d’engager les 

procédures adéquates qui permettent de garantir la sécurité des habitants ainsi que celle de 

la population.  

Les parcelles cadastrées D 565 et D 588, sises 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles ne sont plus 

manifestement entretenues depuis des années et, de surcroît, n’ont pas d’occupants à titre 

habituel. 
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1.4. Chronologie du dossier 

▪ Le 21 juin 2022, la mise en demeure a été adressée au propriétaire dont l’adresse est 

inconnue, en lettre recommandée avec A/R. 
 

▪ La police Rurale a constaté par écrit que la mise en demeure adressée par lettre 

recommandée au propriétaire des parcelles concernées, afin qu’il procède à l’entretien 

desdites parcelles avant le 25/07/2022, est restée sans suite.  

 
 

▪ Le 08 mars 2023, un rapport d’information concernant les parcelles suscitées a été 

rédigé par la Police Rurale.  Ce dernier comporte des relevés photographiques, l’extrait 

cadastral et le titre de propriété. Il fait apparaitre qu’aucun entretien n’a été effectué 

depuis des années et donc l’envahissement de ces parcelles par la végétation ainsi 

qu’une prolifération de rats. 
 

▪ Le 09 mars 2023, un arrêté municipal a été pris mettant en demeure le propriétaire des 

parcelles concernées à réaliser l’entretien de son terrain en zone d’habitation.  
 

▪ Le 14 avril 2023, la Commune d’Avesnelles a délibéré afin de demander au maire 

d’engager pour les parcelles concernées, la procédure de déclaration d’abandon 

manifeste.  
 

▪ Le 19 avril 2023, un rapport de constatation sur les parcelles concernées, a été dressé 

par la Police Rurale.  
 

▪ Le 20 avril 2023, un procès-verbal provisoire d’abandon manifeste a été dressé. Il est 

précisé que les parcelles cadastrées D 565 et D 588, sises 29 rue du Mont Inculte 
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appartenant à Monsieur Alain KRAWEZYK ne sont plus manifestement entretenues 

depuis des années et, de surcroît, n’a pas d’occupant à titre habituel.  
 

L’état d’abandon se caractérise de la manière suivante : parcelles envahies par la 

végétation, aucun signe d’entretien.  

Les travaux indispensables à un retour à un entretien normal consisteraient en un 

débroussaillage complet des parcelles, en l’élagage ou l’abatage d’arbre surplombant 

les fonds voisins et en dératisation du site.  

▪ Du 24 avril 2023 au 31 janvier 2024 : affichage / notification du PV en mairie ainsi qu’un 

affichage sur les lieux concernés.  
 

▪ Le 27 avril 2023, la publicité du PV a été faite dans le journal La voix du Nord et le 28 

avril 2023, dans le journal l’Observateur de l’Avesnois.  
 

▪ Considérant qu’aucune suite n’a été donnée par Monsieur Alain KRAWEZYK, 

propriétaire, à la jonction pour remédier à l’état d’abandon manifeste de son bien situé 

29 rue du Mont Inculte, parcelles D 565 et D 588 et que le délai de trois mois prévus à 

l’article L.2243-3 du CGCT est expiré, l’état d’abandon manifeste de ce bien a été 

constaté par un procès-verbal définitif d’état d’abandon manifeste le 30 janvier 2024.  
 

▪ Le 12 février 2024, le conseil municipal de la Commune d’Avesnelles a délibéré pour la 

déclaration définitive d’état d’abandon manifeste des parcelles cadastrées D 565 et D 

588, sises 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles.  
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Considérant que les procès-verbaux dressés à titre provisoire et définitif (20 avril 2023 

et 30 janvier 2024) relatifs aux parcelles concernées n’ont fait l’objet d’aucune suite de 

la part du propriétaire.  
 

En effet, le propriétaire n’a exécuté aucun des travaux prescrits dans les trois mois 

suivant la notification et publication du procès-verbal provisoire, ni depuis 

l’intervention du procès-verbal définitif.  
 

Le conseil municipal a déclaré l’état d’abandon manifeste définitif suite à ce dernier 

par PV et a approuvé la poursuite de la procédure.  

▪ La prochaine étape est une poursuite par voie d’expropriation pour cause d’utilité 

publique motivant l’objet de la démarche (pour cela, le Conseil Municipal devra se 

prononcer ultérieurement). 

1.5. Règles d’urbanisme applicables  

Les parcelles D 565 et D 588 sont classées en zone UA (Zone urbaine mixte de centre-bourg 

ou centre-village) du PLUi de la 3CA.  
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1.6. Descriptif de l’état du bien son état  

Les parcelles cadastrées D 565 et D 588, sises 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles objet du 

présent projet simplifié d’acquisition publique sont envahies par la végétation, aucun signe 

d’entretien, avec une prolifération de rats.  

Le surcroît de verdure non contrôlée pose non seulement un risque pour la sécurité publique, 

mais favorise également la prolifération de nuisibles et de rats, compromettant ainsi la 

salubrité de l'environnement immédiat. 

L’absence d’entretien porte atteinte au bon ordre, à la sécurité et à la salubrité publiques. La 

situation ainsi décrite présente un risque important (par exemple d’incendie en été et/ou 

prolifération des animaux nuisibles).  

2. La procédure de déclaration d’abandon manifeste 

2.1. Objet de la procédure de déclaration d’abandon manifeste 

Le présent projet simplifié d’acquisition publique s’inscrit dans le cadre d’une procédure de 

déclaration de bien en état d’abandon manifeste, mise en œuvre en application des articles L. 

2243-1 à L.2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).  

Ce dispositif permet au Maire d’une Commune d’engager une telle procédure lorsque des 

immeubles, parties d’immeubles, voies privées assorties d’une servitude de passage publique, 

installations et terrains situés à l’intérieur du périmètre d’agglomération de la Commune 

n’ont pas d’occupant à titre habituel et se trouvent en état d’abandon. Il vise, face à ce type de 

biens, à amener leurs propriétaires à faire cesser cet état et à favoriser leur revalorisation. En 

cas d’inaction des propriétaires concernés, il peut être procédé à une acquisition des biens par 

voie d’expropriation au bénéfice de la Commune, d’un organisme y ayant vocation ou d’un 
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concessionnaire d’une opération d’aménagement visé à l’article L. 300-4 du Code de 

l’Urbanisme. L’acquisition publique permet ainsi de pallier la carence du propriétaire.  

L’acquisition par voie d’expropriation permet à terme, soit la construction ou la réhabilitation 

des biens aux fins d’habitat, soit la réalisation de tout objet d’intérêt collectif relevant d’une 

opération de restauration, de rénovation ou d’aménagement, soit de la création de réserves 

foncières permettant la réalisation de telles opérations. 

2.2. Cadre législatif de la procédure de déclaration d’état d’abandon manifeste 

La procédure de déclaration d’abandon manifeste d’un bien est visée aux articles L. 2243-1 à 

L. 2243 3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article L. 2243-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

« Lorsque, dans une Commune, des immeubles, parties d'immeubles, voies privées assorties d'une servitude 

de passage public, installations et terrains sans occupant à titre habituel ne sont manifestement plus 

entretenus, le Maire engage la procédure de déclaration de la parcelle concernée en état d'abandon 

manifeste. »  

Article L. 2243-1-1 du même Code 

 « Dans le périmètre d'une opération de revitalisation de territoire, l'abandon manifeste d'une partie 

d'immeuble est constaté dès lors que des travaux ont condamné l'accès à cette partie. La procédure prévue 

aux articles L. 2243-2 à L. 2243-4 est applicable. »  

Article L. 2243-2 du même Code   

« Le Maire constate, par procès-verbal provisoire, l'abandon manifeste d'une parcelle, après qu'il a été 

procédé à la détermination de celle-ci ainsi qu'à la recherche dans le fichier immobilier ou au livre foncier 

des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres intéressés. Ce procès-verbal indique la nature 
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des désordres affectant le bien auxquels il convient de remédier pour faire cesser l'état d'abandon 

manifeste.  

Le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est affiché pendant trois mois à la Mairie et sur les lieux 

concernés ; il fait l'objet d'une insertion dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le 

département. En outre, le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est notifié aux propriétaires, aux 

titulaires de droits réels et aux autres intéressés ; à peine de nullité, cette notification reproduit 

intégralement les termes des articles L. 2243-1 à L. 2243-4. Si l'un des propriétaires, titulaires de droits réels 

ou autres intéressés n'a pu être identifié ou si son domicile n'est pas connu, la notification le concernant est 

valablement faite à la Mairie. » 

Article L. 2243-3 du même Code   

« A l'issue d'un délai de trois mois à compter de l'exécution des mesures de publicité et des notifications 

prévues à l'article L. 2243-2, le Maire constate par un procès-verbal définitif l'état d'abandon manifeste de 

la parcelle ; ce procès-verbal est tenu à la disposition du public. Le Maire saisit le Conseil Municipal qui 

décide s'il y a lieu de déclarer la parcelle en état d'abandon manifeste et d'en poursuivre l'expropriation au 

profit de la Commune, d'un établissement public de coopération intercommunale ou de tout autre 

organisme y ayant vocation ou d'un concessionnaire d'une opération d'aménagement visé à l'article L. 300-

4 du Code de l’Urbanisme, en vue soit de la construction ou de la réhabilitation aux fins d'habitat, soit de 

tout objet d'intérêt collectif relevant d'une opération de restauration, de rénovation ou d'aménagement, soit 

de la création de réserves foncières permettant la réalisation de telles opérations. 

La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste ne peut être poursuivie si, pendant le 

délai mentionné à l'alinéa précédent, les propriétaires ont mis fin à l'état d'abandon ou se sont engagés à 

effectuer les travaux propres à y mettre fin définis par convention avec le Maire, dans un délai fixé par cette 

dernière. 

La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste peut-être reprise si les travaux n'ont pas 

été réalisés dans le délai prévu. Dans ce cas, le procès-verbal définitif d'abandon manifeste intervient soit à 
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l'expiration du délai mentionné au premier alinéa, soit, à l'expiration du délai fixé par la convention 

mentionnée au deuxième alinéa. 

Le propriétaire de la parcelle visée par la procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste ne 

peut arguer du fait que les constructions ou installations implantées sur sa parcelle auraient été édifiées 

sans droit ni titre par un tiers pour être libéré de l'obligation de mettre fin à l'état d'abandon de son bien. » 

2.3. Mise en œuvre de la procédure de déclaration d’abandon manifeste à l’égard des 

parcelles cadastrées D 565 et D 588, sises 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles 

La déclaration d’abandon manifeste des parcelles cadastrées D 565 et D 588 

Depuis 2022, les demandes de la Commune d’Avesnelles à l’égard du propriétaire tendant à 

la mise en œuvre des mesures nécessaires à la sécurisation et entretien du site sont restées 

vaines.   

✓ Le procès-verbal provisoire de déclaration d’abandon manifeste des parcelles 

cadastrées D 565 et D 588 

Le 20 avril 2023, Monsieur le Maire a dressé un procès-verbal provisoire constatant l’état 

d’abandon manifeste des parcelles cadastrées D 565 et D 588.  

Le procès-verbal constatait l’ensemble des désordres auxquels il convenait de remédier : 

o Les parcelles cadastrées D 565 et D 588, sises 29 rue du Mont Inculte appartenant à 

Monsieur Alain KRAWEZYK ne sont plus manifestement entretenues depuis des 

années et, de surcroît, n’a pas d’occupant à titre habituel.  

o L’état d’abandon se caractérise de la manière suivante : parcelles envahies par la 

végétation, aucun signe d’entretien.  

o Prolifération de nuisibles. 
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Ce procès-verbal provisoire prescrivait les mesures nécessaires pour mettre fin à l’état 

d’abandon manifeste : 

o Les travaux indispensables à un retour à un entretien normal consisteraient en un 

débroussaillage complet des parcelles, en l’élagage ou l’abatage d’arbre surplombant 

les fonds voisins. 

o Dératisation du site.  

Le procès-verbal provisoire a été notifié à la propriétaire, aux personnes intéressées et publié 

selon les modalités fixées par l’article L. 2243-2 du CGCT. 

✓ Le procès-verbal définitif de constat d’abandon manifeste 

Le propriétaire n’ayant pas mis en œuvre, dans le délai qui lui était imparti, les travaux 

propres à remédier à l’état d’abandon manifeste mentionnés dans le procès-verbal provisoire 

précité, un procès-verbal définitif de constat a été dressé par Monsieur le Maire le 30 janvier 

2024. 

✓ La déclaration d’abandon manifeste par le conseil municipal 

Enfin, par une délibération du Conseil Municipal en date du 12 février 2024, celui-ci a déclaré 

Les parcelles cadastrées D 565 et D 588, sises 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles, en état 

d’abandon manifeste et a décidé de l’engagement de la procédure dérogatoire d’expropriation 

prévue par l’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales au profit de la 

Commune d’Avesnelles à l’égard de l’emprise précitée. 
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3. La procédure d’expropriation menée dans la continuité de la déclaration 

d’abandon manifeste du bien 

3.1. Cadre législatif de la procédure d’expropriation d’un bien déclaré en état d’abandon 

manifeste 

L’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la faculté de recourir 

à une procédure spécifique d’expropriation pour les biens ayant fait l’objet d’une déclaration 

d’abandon manifeste : 

« L'expropriation des immeubles, parties d'immeubles, voies privées assorties d'une servitude de passage 

public, installations et terrains ayant fait l'objet d'une déclaration d'état d'abandon manifeste peut-être 

poursuivie dans les conditions prévues au présent article.  

Le Maire constitue un dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique, ainsi que l'évaluation 

sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée minimale d'un mois, appelé 

à formuler ses observations dans des conditions précisées par la délibération du conseil municipal.  

Sur demande du Maire ou si celui-ci n'engage pas la procédure mentionnée au deuxième alinéa dans un 

délai de six mois à compter de la déclaration d'état d'abandon manifeste, le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat dont la commune est membre ou 

du conseil départemental du lieu de situation du bien peut constituer un dossier présentant le projet 

simplifié d'acquisition publique, ainsi que l'évaluation sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du 

public, pendant une durée minimale d'un mois, appelé à formuler ses observations dans des conditions 

précisées par la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du département. 

Par dérogation aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le représentant 

de l'Etat dans le département, au vu du dossier et des observations du public, par arrêté : 
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1° Déclare l'utilité publique du projet mentionné aux deuxième ou troisième alinéas et détermine 

la liste des immeubles ou parties d'immeubles, des parcelles ou des droits réels immobiliers à 

exproprier ainsi que l'identité des propriétaires ou titulaires de ces droits réels.  

2° Déclare cessibles lesdits immeubles, parties d'immeubles, parcelles ou droits réels immobiliers 

concernés.   

3° Indique le bénéficiaire au profit duquel est poursuivie l'expropriation.  

4° Fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ou titulaires de droits 

réels immobiliers, cette indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation effectuée par le service 

chargé des domaines.  

5° Fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas d'obstacle au 

paiement, après consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieure d'au 

moins deux mois à la publication de l'arrêté déclaratif d'utilité publique.  

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la mairie du lieu de 

situation des biens. Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels immobiliers. 

Dans le mois qui suit la prise de possession, l'autorité expropriante est tenue de poursuivre la procédure 

d'expropriation dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

L'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable consentie après l'intervention de l'arrêté prévu au 

présent article produit les effets visés à l'article L. 222-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique. 

Les modalités de transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers et d'indemnisation 

des propriétaires sont régies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. » 
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3.2. Présentation de la procédure d’expropriation d’un bien en état d’abandon manifeste 

✓ La phase administrative de la procédure d’expropriation 

Lorsqu’un bien est déclaré en état d’abandon manifeste, le Conseil Municipal décide de 

poursuivre l'expropriation du bien concerné au profit de la Commune, d'un établissement 

public de coopération intercommunale ou de tout autre organisme y ayant vocation ou d'un 

concessionnaire d'une opération d'aménagement visé à l'article L. 300-4 du Code de 

l’Urbanisme, en vue soit de la construction ou de la réhabilitation aux fins d'habitat, soit de 

tout objet d'intérêt collectif relevant d'une opération de restauration, de rénovation ou 

d'aménagement, soit de la création de réserves foncières permettant la réalisation de telles 

opérations. 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le projet simplifié d’acquisition 

publique est porté à la connaissance du public dans la cadre d’une procédure de mise à 

disposition. 

Le dossier, constitué par le Maire, présente le projet simplifié d’acquisition publique ainsi que 

l’évaluation sommaire de son coût. 

Le dossier est mis à la disposition du public, pendant une durée minimale d’un mois. Le public 

est appelé à formuler ses observations dans les conditions précisées par la délibération 

préalable du Conseil Municipal. 

À l’issue du délai d'un mois, au vu du dossier et des observations du public, et par dérogation 

aux dispositions du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, le Préfet du 

Département est compétent pour prendre un arrêté visant à : 
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o Déclarer d’utilité publique le projet d’acquisition publique et déterminer la liste des 

immeubles ou parties d’immeubles, des parcelles ou des droits réels immobiliers à 

exproprier ainsi que l’identité des propriétaires ou titulaires de ces droits réels  

o Déclarer cessibles lesdits immeubles, parties d’immeubles, parcelles ou droits réels 

immobiliers concernés  

o Indiquer la Collectivité publique ou l’organisme au profit duquel est poursuivie 

l’expropriation  

o Fixer le montant de l’indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ou titulaires 

de droits réels immobiliers, cette indemnité ne pouvant être inférieure à l’évaluation 

effectuée par la Direction de l’Immobilier de l’État  

o Fixer la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas 

d’obstacle au paiement, après consignation de l’indemnité provisionnelle. Cette date 

doit être postérieure d’au moins deux mois à la publication de l’arrêté déclaratif 

d’utilité publique.  

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la Mairie. 

Il sera notifié au propriétaire, tiers intéressés et titulaires de droits réels immobiliers. 

✓ La phase judiciaire de la procédure d’expropriation 

Dans le mois qui suit la prise de possession – si elle intervient sur la base du paiement ou de 

la consignation de l’indemnité provisionnelle – l'autorité expropriante est tenue de poursuivre 

la procédure d'expropriation dans les conditions prévues par le Code de l'expropriation pour 

cause d'utilité publique. 
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L'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable consentie après l'intervention de l'arrêté 

prévu à l’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales produit les effets visés 

à l'article L. 222-2 du Code de l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

Les modalités de transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers et 

d'indemnisation des copropriétaires sont régies par le Code de l'expropriation pour cause 

d'utilité publique.  

Ainsi, à défaut d’accord amiable entre l’ensemble des propriétaires et l’autorité expropriante, 

le transfert de propriété et la fixation des indemnités d’expropriation seront prononcés par le 

juge de l’expropriation. 

3.3. Mise en œuvre de la procédure d’expropriation des parcelles cadastrées D 565 et D 

588 

Ainsi que développé ci-avant, le propriétaire des parcelles cadastrées D 565 et D 588, sises 29 

rue du Mont Inculte à Avesnelles, fait preuve d’inertie et carence dans l’entretien de sa 

propriété depuis de nombreuses années.  

Cette situation apparaît préjudiciable à plusieurs titres : d’une part, le bien fait peser un risque 

réel pour la sécurité publique et d’autre part, la prolifération de nuisibles représente un risque 

à la salubrité publique.  

Dans ces conditions, faute pour le propriétaire d’avoir réalisé les travaux prescrits par 

Monsieur le Maire dans son procès-verbal provisoire, la Commune a été contrainte de déclarer 

le bien en état d’abandon manifeste et est désormais contrainte de poursuivre une procédure 

d’expropriation pour cause d’utilité publique.  
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Ainsi, par une première délibération en date du 12 février 2024, le Conseil Municipal de la 

Commune d’Avesnelles a décidé de :   

o DE DECLARER l’emprise des parcelles cadastrées D 565 et D588, sises 29 rue du Mont 

Inculte à Avesnelles, en état d’abandon manifeste, conformément aux dispositions des 

articles L. 2243-1 à 4 du code général des collectivités territoriales  

o DE DECIDER D’EN POURSUIVRE L’EXPROPRIATION 

 

La prochaine étape est une poursuite par voie d’expropriation pour cause d’utilité 

publique motivant l’objet de la démarche (pour cela, le Conseil Municipal devra se 

prononcer ultérieurement). 

o D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à constituer aux fins 

d’expropriation le dossier présentant le projet simplifié d’acquisition publique, ainsi 

que l’évaluation sommaire de son coût, conformément à l’article L. 2243-4 du code 

général des collectivités territoriales  

 

o D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes et 

documents liées à la procédure d’expropriation visée. 

Par une seconde délibération en date du 05/07/2024, le Conseil Municipal de la Commune 

d’Avesnelles a décidé de : 

o De confirmer la délibération du 12 février 2024 en ce qu’elle déclarait l’emprise des 

parcelles cadastrées D 565 et D588, sises 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles, en état 

d’abandon manifeste et décidait l’engagement de la procédure dérogatoire 
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d’expropriation prévue par l’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, au profit de la Commune d’Avesnelles, du site précité 

o D’arrêter les conditions de mise à disposition du dossier simplifié de présentation du 

projet d'acquisition publique suivantes : 

Le dossier, constitué par Monsieur le maire, présentant le projet simplifié d'acquisition 

publique ainsi que l'évaluation sommaire de son coût et l’état parcellaire sera laissé à la 

disposition du public à la mairie, Place Marcel Hardy - BP5, 59440 Avesnelles, aux heures et 

jours habituels d’ouverture, sauf fermeture exceptionnelle et jours fériés :  

Les dates de consultation seront du 24/07/2024 au 24/08/2024 inclus  

Les observations du public seront consignées dans un registre disponible en mairie aux jours 

et heures d'ouverture au public, par courrier ou par message électronique pendant toute la 

durée de la mise à disposition.  

o D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter de Monsieur le Préfet 

pour la déclaration d’utilité publique et la cessibilité des parcelles cadastrées D 565 et 

D 588 ainsi que la désignation de la Commune d’Avesnelles comme bénéficiaire de 

l’expropriation, du montant de l’indemnité provisionnelle et de la date à laquelle il 

pourra être pris possession de la parcelle précitée.   

o D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents 

liés à la procédure d’expropriation visée.  
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✓ Périmètre du projet simplifié d’acquisition publique 

Pour rappel, la présente procédure s’inscrit dans le prolongement de la procédure de 

déclaration d’état d’abandon manifeste des parcelles cadastrées D 565 et D588, sises 29 rue 

du Mont Inculte à Avesnelles.  

Le projet simplifié d’acquisition publique porte sur les parcelles cadastrées D 565 et D588, sises 

29 rue du Mont Inculte à Avesnelles, déclarées en état d’abandon manifeste (figurée en orange 

ci-après).  
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✓ Evaluation sommaire du coût du projet simplifié d’acquisition publique 
 

La présente estimation est réalisée sur la base de l’avis rendu par les services de la Direction 

Générale des Finances Publiques 

Evaluation des travaux ?  - Evaluation du foncier - Frais de procédure 

✓ Destination du bien exproprié  

La destination du bien exproprié est prévue pour la réalisation d'un projet de logements 

composé de cinq maisons individuelles (3 T2 et 2 T3). Chaque maison sera dotée d'un jardin 

privé, offrant un espace extérieur agréable et verdoyant, idéal pour la détente des résidents. 

En plus des jardins, des places de stationnement seront prévues pour chaque maison, 

garantissant un stationnement facile et sécurisé pour les véhicules des occupants.  
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SCÉNARIO  

 
nb surface total 

T2 3 40 120 

T3 2 68 136 

Place de parking 12 12,5 150 

Trottoir   200 200 

Voirie   203 203 

Espaces verts   963 963 

 
TOTAL 1772 

 

 

 

Mixité de logements en RDC : 

▪ 3 T2  

▪ 2 T3 

▪ 2 place de stationnement par logement 

Dimensions: 

▪ Place de stationnement : 2,50m x 5m 

▪ Trottoir : largeur : 2 m 

▪ Voirie : largeur : 6 m 
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✓ Utilité publique du projet 
 

Analyse des demandes en logement social 

L’analyse des demandes de logements sociaux permet d’identifier la typologie de logement 

recherché. D’après les données du SNE (système national d’enregistrement de la demande), 

parmi les 37 demandes actives de logements locatifs sociaux, 22 recherchent des logements de 

type T3 et T4.    

Ce projet vise à répondre à la demande croissante de logements de type T2 et T3 tout en 

améliorant la qualité de vie des habitants par la création d'un environnement résidentiel 

attractif et bien aménagé.  

Le recyclage de ce foncier en dent creuse contribuera à la valorisation de la zone expropriée, 

tout en favorisant un cadre de vie agréable du quartier parce qu’avec ce projet, la 

problématique de prolifération de nuisibles va être réglée et le paysage urbain de cette zone va 

être requalifié.  

L'expropriation de ce terrain non entretenu pour y réaliser un projet de logements T2 et T3 

répond à une nécessité d'utilité publique claire. Ce projet vise à pallier un déficit identifié en 

logements adaptés aux petites familles, aux jeunes couples et aux personnes âgées contribuant 

ainsi à répondre aux besoins croissants en habitation de cette typologie. La transformation du 

terrain en un espace résidentiel avec une mixité de typologie de logements permettra non 

seulement d'améliorer le cadre de vie des futurs occupants, mais aussi de revitaliser une zone 

actuellement dégradée et sous-utilisée. L'utilité publique de cette expropriation réside dans la 

double dimension sociale et urbanistique, visant à fournir des logements adéquats tout en 

valorisant et en réaménageant un terrain aujourd'hui négligé. 
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✓ Demande au Préfet de déclarer d’utilité publique le projet simplifié d’acquisition 

publique 

En application des dispositions de l’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il est demandé au Préfet, dans un même arrêté de : 

▪ Déclarer d'utilité publique le projet simplifié d’acquisition publique, au profit de la 

Commune d’Avesnelles, des parcelles cadastrées D 565 et D588, sises 29 rue du Mont 

Inculte à Avesnelles, après avoir constaté que celles-ci ont fait l'objet d'une déclaration 

d’abandon manifeste par le Conseil Municipal de la Commune d’Avesnelles ;  

▪ Déclarer cessibles, au profit de la Commune d’Avesnelles, des parcelles cadastrées D 

565 et D588, sises 29 rue du Mont Inculte à Avesnelles conformément à l’état et au plan 

parcellaire établis ;  

▪ Fixer l’indemnité provisionnelle allouée au propriétaire, laquelle ne peut être inférieure 

à l'évaluation de l'autorité administrative compétente pour l'effectuer ; 

▪ Déterminer la date à laquelle il pourra être pris possession du bien après paiement ou, 

en cas d'obstacle au paiement, après consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette 

date devra être postérieure d'au moins deux mois à la publication de l'acte déclarant 

l'utilité publique. 
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Etat et plans parcellaires 

1. Etat parcellaire 

 

2. Plan parcellaire 
 

 

 

 

 

 

 



 
    

35 
 

Annexes 
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